
 Département fédéral de l’économie DFE 

Secrétariat d'Etat à l'économie SECO 
Conditions de travail 
Protection des travailleurs 

 

2010-08-23/291 \ COO.2101.104.5.2231135 

 

 

 

Rapport sur l’inspection du travail en 2009 
 

Remarque liminaire: 

La publication de résultats dans le rapport ci-après donne suite aux obligations en matière d’information stipulées à l’article 21 
de la Convention internationale no 81 sur l’inspection du travail dans l’industrie et le commerce. Le rapport annuel de la Com-
mission fédérale de coordination pour la sécurité au travail (CFST) sera publié séparément. 
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1 Généralités  

1.1 Entreprises et travailleurs 
Fin septembre 2008 4 016 800 travailleurs au total étaient occupés dans les secteurs de l'in-
dustrie et des services. Comparé au précédent recensement de 2005, cela représente une 
augmentation de 301 100 travailleurs ou de 8,1 %. Cette hausse est imputable, pour un 
quart, au secteur de l’industrie, des arts et métiers (+78 500) et pour les trois quarts à celui 
des services (+222 600). La croissance de l’emploi est de 8,0% dans le secteur secondaire 
et est légèrement plus élevée (8,1%) dans le secteur tertiaire  
(cf. Recensement des entreprises 2008, Les principaux résultats en bref, OFS 2010) 

1.2 Entreprises industrielles 
Le nombre d'entreprises industrielles au sens de l'art. 5 de la loi sur le travail a diminué de 
48 unités au cours de l'année sous rapport, ce qui porte leur nombre à 6 776 (cf. tableau 1). 
Parmi les 79 entreprises qui ont cessé leur activité industrielle, 33 ont été maintenues à titre 
d'exploitation commerciale. 

 

Tab. 1

Cantons Total Aug- Dimi- Total Aug- Total Total      Variation
et inspec- 1.1. men- nution 31.12. men- cessa- baisse fu- failli- slt. cessa- 31.12. absolue en %
tions 2002 tation 2008 tation tion du nom- sion te com- tion 2009
fédérales d'acti- bre des mer-

vité travail- ciale
leurs

AG 629 8 11 563 8 3 1 6 10 561 -68 -10.8
AI 19 1 16 0 16 -3 -15.8
AR 54 48 1 1 47 -7 -13.0
BE 1034 2 1032 6 2 1 3 1035 1 0.1
BL 315 1 5 294 1 2 1 1 1 5 290 -25 -7.9
BS 65 2 61 0 61 -4 -6.2
FR 242 1 232 1 2 2 231 -11 -4.5
GE 202 159 4 5 5 10 153 -49 -24.3
GL 82 74 0 74 -8 -9.8
GR 119 1 119 1 3 3 117 -2 -1.7
JU 172 1 170 0 170 -2 -1.2
LU 308 3 9 276 1 4 7 6 17 260 -48 -15.6
NE 323 1 2 282 5 1 6 276 -47 -14.6
NW 38 2 39 0 39 1 2.6
OW 24 22 0 22 -2 -8.3
SG 668 6 5 653 0 653 -15 -2.2
SH 90 1 3 84 0 84 -6 -6.7
SO 309 6 5 293 1 1 292 -17 -5.5
SZ 163 1 151 0 151 -12 -7.4
TG 319 1 306 2 2 304 -15 -4.7
TI 403 1 1 392 0 392 -11 -2.7
UR 27 27 0 27 0 0.0
VD 446 9 10 405 7 1 1 5 7 405 -41 -9.2
VS 243 2 2 221 2 1 3 218 -25 -10.3
ZG 62 2 58 0 58 -4 -6.5
ZH 919 1 6 847 2 5 4 9 840 -79 -8.6
Total 7275 45 67 6824 31 30 13 1 2 33 79 6776 -499 -6.9
Insp. Ouest 3649 28 34 3437 9 9 1 0 0 12 22 3424 -225 -6.2
Insp. Est 3626 17 33 3387 22 21 12 1 2 21 57 3352 -274 -7.6

Entreprises industrielles par canton et arrondissement d'inspection,
2002-2009

1 Les parties industrielles d'une entreprise se trouvant dans la même commune ou dans
  les communes voisines sont considérées comme formant une seule entreprise
  industrielle  (art. 29, al. 1, OLT 4)

Source: SECO

Entreprises industrielles1

2002-2008 2009 2002-2009
Diminution pour cause de:
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Au cours de la période de référence 2002 - 2009, le nombre d'entreprises industrielle a aug-
menté d'une unité dans le canton de Berne et d'une autre dans celui de Nidwald. Stable 
dans le canton d'Uri, il a régressé dans les cantons restants. Les baisses les plus sensibles 
se manifestent dans les cantons de Genève (-24,3 %), d'Appenzell Rhodes intérieures  
(-15,8 %) et de Lucerne (-15,6 %). 

1.3 Bases légales et autorités 
La réglementation de la protection des travailleurs est, dans le domaine du droit public, régie 
par la loi sur le travail (LTr) et par la loi sur l’assurance-accidents (LAA). Or ces lois se dis-
tinguent tant par leur champ d’application que par leur exécution. La loi sur le travail porte 
sur la protection de la santé au sens large (mais n’inclut pas la prophylaxie des maladies 
professionnelles), l’approbation des plans, la durée du travail ainsi que la protection spéciale 
des jeunes travailleurs, des femmes enceintes et des mères qui allaitent. La loi sur 
l’assurance-accidents règle, outre l’assurance-accidents à proprement parler, la sécurité au 
travail (prévention des accidents et des maladies professionnelles). L’exécution de la LTr 
ressortit aux inspections cantonales et à l’inspection fédérale du travail, tandis que celle de la 
LAA incombe à la Caisse nationale d’assurance en cas d’accidents (CNA/Suva) et aux ins-
pections du travail. La Commission fédérale de coordination pour la sécurité au travail 
(CFST) publiant son propre rapport annuel sur l’exécution dans le domaine de la LAA, nous 
consacrerons l’essentiel du présent rapport aux tâches relevant de la loi sur le travail. 

2 Exécution de la LAA/LTr et surveillance 

 

 

2.1 Audits dans les inspections cantonales du travail 
Les cantons sont audités par l'Inspection fédérale du travail, au rythme d'une fois tous les 
trois ans. En 2009, cela a été le tour de LU, NW, SH, SZ, BL, TI, et VS. A cela s'est ajouté un 
certain nombre d'accompagnements pratiques (approbation de plans et contrôles MSST). 

2.2 Entreprises disposant d'un permis concernant la durée du travail 
La Direction du travail du SECO, office compétent en matière de permis concernant la durée 
du travail pour des permis de travail de nuit ou du dimanche à caractère régulier ou périodi-
que ainsi que pour le travail continu à caractère régulier ou périodique, a octroyé 2117 per-
mis en 2009 (2238 l'année précédente). Les inspections cantonales du travail, compétentes 

Tab. 2

Autorités CNA Total
cantonales ABAI / ABIT ABAS ABGG ABQP ABCH ABTG
d'exécution Inspections Protection des Travail et Direction et Substances Installations

fédérales du travailleurs santé état-major chimiques et appareils
travail et travail techniques

Inspecteurs techniques 97.7 132.4 230.1

Inspecteurs administratifs 32.25 32.25
Autres fonctionnaires/employés 37.35 16.4 7.3 8.2 4.9 4.1 6.7 159.3 244.25

Source: SECO / CNA

Centre de prestations "Conditions de travail"

Fonctionnaires ou employés en 2009

Inspections d'entreprises et entreprises inspectées en 2009 Tab. 3

Administration fédérale CNA
SECO Total

Nombre d'inspections
d'entreprises 101 25293 37258
Nombre d'entreprises
inspectées 88 13412 24151

Source: SECO / CNA

1898 8753

Entreprises non industriellesEntreprises industrielles
Autorités cantonales d'exécution Autorités cantonales d'exécution

2242 9622
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en matière de permis concernant la durée du travail pour des permis de travail de nuit ou du 
dimanche à caractère temporaire ainsi que pour le travail continu à caractère temporaire, ont 
octroyé environ 8364 permis pendant l'année sous rapport.   

2.3 Infractions aux prescriptions de la loi sur le travail 
Au cours de l'année 2009, 58 plaintes et 40 sanctions pénales concernant des infractions 
aux prescriptions de la loi sur le travail ont été communiquées aux autorités fédérales. Le 
montant total des amendes ainsi infligées était de 22 100 francs. 

 

2.4 Accidents professionnels et maladies professionnelles 

 

2.5 Appui général aux cantons 
L'appui général comprend la formation et l'information des inspecteurs cantonaux du travail 
ainsi que la mise à disposition d'outils de travail.  

2.5.1 Projet Condent 07 

Le SECO a élaboré et mis à disposition l'application informatique "CodE" (contrôle des en-
treprises) en collaboration avec la CFST, l'AIPT et quelques inspections cantonales du tra-
vail. Le projet a été introduit en deux étapes: 

Dans la première étape, les cantons et le SECO ont pu saisir leurs activités LAA et faire par-
venir leurs décomptes trimestriels par voie électronique au secrétariat de la CFST. Cette 
dernière peut alors facilement contrôler et évaluer les données reçues. Cette première étape 
a débuté le 5 janvier 2009.  

La seconde étape permet la préparation et la réalisation de différents contrôles dans les en-
treprises au moyen d'ordinateurs portables ou de tablets-PC. Des formulaires prédéfinis sont 
à disposition et peuvent être complétés par des formulaires spécifiques à chaque canton. La 
seconde étape a débuté le 28 août 2009 et les instruments mis à disposition sont déjà utili-
sés par plusieurs cantons. 

Infractions aux prescriptions de la 
loi sur le travail en 2009

Tab. 4

Objet:
Hygiène et approbation des plans 1
Durée du travail et du repos 54
Occupation de jeunes gens 1
Occup. de femmes enceintes ou qui allaitent 0
Inobservation de décisions individuelles 1

Total 57
Source: SECO

Accidents et maladies 
professionnels en 2009

Tab. 5

Accidents professionnels 175'365
Maladies professionnelles 2'517

Total 177882
Source: CNA (entr. assurées par la CNA)
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2.5.2 Publications et outils de travail 

De nouvelles publications ou des versions revues de publications existantes ont été publiées 
dans le cadre de l'opération prioritaire d'inspection sur les troubles musculosquelettiques 
(Travailler assis, Travailler debout, Ergonomie, Instrument d'évaluation "Risques pour l'appa-
reil locomoteur", Guide d'utilisation Instrument d'évaluation "Risques pour l'appareil locomo-
teur", Maladies et troubles de l'appareil locomoteur). D'autres brochures et dépliants conte-
nant des informations utiles pour les travailleurs et pour les employeurs sur des thèmes rele-
vant de la médecine du travail, de l'hygiène du travail, de l'organisation du travail et sur des 
thèmes juridiques ont également été publiés, notamment: 

• Astuces pour les personnes qui travaillent en équipes 

• Femmes enceintes dans les commerces d'animaux - prévention 

• Gestion de l'âge dans l'entreprise 

• Protection des jeunes travailleurs 

• Evaluation de façades perturbant la vue 

Toutes les publications peuvent être téléchargées sous  
www.seco.admin.ch/documentation/publications et certaines peuvent être commandées.  

2.5.3 Formation initiale et perfectionnement des inspecteurs cantonaux du travail 

CAS Travail et santé: 

La formation "CAS (Certificate of advanced Studies) Travail et santé" a été dispensée pour la 
première fois en 2009. Elle a été élaborée pour transmettre aux inspecteurs du travail, aux 
chargés de sécurité et à d'autres personnes intéressées les connaissances de base en ma-
tière de protection de la santé au travail nécessaires à leur tâche. Elle n'est pas en concur-
rence avec les formations existantes dans le domaine de la sécurité au travail, elle les com-
plète au contraire. Comme certains thèmes sont réglés à la fois dans l'ordonnance 3 relative 
à la loi sur le travail et dans l'OPA (ordonnance sur la prévention des accidents), des syner-
gies apparaissent et des approfondissements ont lieu sur certains contenus.  

Le CAS Travail et santé est proposé en allemand et en français. Il a été organisé en collabo-
ration par le SECO et deux HES. Il a pu débuter avec succès en novembre 2009 avec 19 
participants à la HES de Lucerne et avec sept participants à la Haute Ecole de Gestion 
(HEG) à Neuchâtel. 

Cours de spécialisation et d'approfondissement: 

Cent cinquante six inspecteurs cantonaux du travail ont participé en 2009 à des cours de 
spécialisation et d'approfondissement. Douze cours ont été organisés. Ils ont abordé no-
tamment l'introduction à l'activité de l'inspecteur cantonal du travail, les sols, les dispositions 
concernant la durée du travail (échange d'expérience) ainsi que l'ergonomie dans la prati-
que.  

Colloque annuel régional avec les inspecteurs cantonaux du travail: 

La journée annuelle d'échange d'information avec les cantons a eu lieu le 16 juin 2009 à 
Morges pour les francophones et le 23 juin 2009 à Olten pour les germanophones. Les thè-
mes suivants ont été au centre de la discussion: questions de fond sur l'inspection du travail, 
durée du travail et droit du travail, solutions interentreprises, échange d'idées sur les risques 

http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/index.html?lang=fr�
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actuels. Les thèmes techniques suivants ont en outre été abordés: les nanomatériaux syn-
thétiques, Condent07 et les expertises techniques. 

 

Autres activités d'enseignement: 

Des collaborateurs du SECO ont tenu des exposés sur le thème "loi sur le travail et protec-
tion de la santé" lors du cours CFST de chargé de sécurité. Ils sont également intervenus de 
manière intensive sur le même thème dans le cours ELFP (passerelle) de la CFST, chez 
SWISSMEM ainsi que dans le cadre du CAS de l'EPFZ Risque + sécurité. 

2.5.4 Appui direct 

Les cantons peuvent demander un appui direct du SECO sous certaines conditions. L'Ins-
pection fédérale du travail a conduit des investigations techniques dans les domaines sui-
vants: 

• Exigences auxquelles doivent répondre les portes 

• Signification du statut d'entreprise accessoire selon la LCdF  

• Exécution de la LTr dans les entreprises transfrontalières 

• Champs électromagnétiques 

• Premiers secours 

• Voies d'évacuation 

• Protection de la santé (hygiène, OLT 3) dans le commerce de détail 

• Droits de participation des travailleurs 

• Examen médical obligatoire 

• Procédure d'approbation des plans 

• Façades perturbant la vue 

• Surveillance des travailleurs 

• Procédures d'assujettissement 

• Plans horaires 

• Autorité compétente (LTr et LAA) pour la Poste suisse et les entreprises qui lui sont 
rattachées 
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3 Prévention des accidents dans les entreprises de la 
Confédération 

3.1 Mise en œuvre de la directive 6508 de la CFST 
L'Inspection fédérale du travail a effectué 69 visites dans les unités organisationnelles de la 
Confédération, soit dans six offices fédéraux, à la Chancellerie fédérale, au Tribunal fédéral, 
aux CFF et à la Poste. 

L'Inspection fédérale du travail a continué à apporté son soutien à l'Office fédéral du person-
nel (OFPER) dans le cadre de la mise en œuvre de la directive de la CFST (adaptation de la 
solution de branche no 49 aux besoins de la Confédération).  

Activités en 2009 Total 

Contrôles MSST (enquêtes préalables, contrôles et suivis de contrôle) 14 

Inspections, évaluations de postes de travail, aspects psychosociaux, mesures 
(bruit, substances nocives, éclairage, etc.) 25 

Discussions de plans sur place (examen / approbation des plans), visites de ré-
ception 30 

Total 69 
 

4 Travail de recherche pour l'exécution 
Le SECO surveille régulièrement la fréquence et l'ampleur des risques actuels et potentiels 
pour la santé au travail et clarifie l'efficacité de mesures de prévention. Les données et in-
formations recueillies dans des analyses et des enquêtes internationales sont retransmises 
aux autorités compétentes pour l'exécution de la loi sur le travail ainsi qu'aux entreprises et 
aux travailleurs.  

4.1 Enquêtes nationales et études sur les risques au travail 

Rapport Travail et santé: Récapitulation des résultats de l'Enquête suisse sur la santé 
20071  

Pour la première fois, l'Enquête suisse sur la santé a repris de l'Enquête européenne sur les 
conditions de travail des thèmes sur la sécurité au travail et la protection de la santé. Le 
grand nombre de personnes interrogées a permis une évaluation approfondie par branche.  

                                                 

1 http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00008/00022/02415/index.html?lang=fr 
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Actualisation des indicateurs d'efficacité pour la haute surveillance par le SECO (en 
collaboration avec les cantons) 

Rapport suisse sur l'enquête européenne auprès des entreprises sur les nouveaux 
risques et les risques émergents au travail2 

Le SECO a participé à une enquête de grande ampleur sur la gestion des risques au travail, 
organisée par l'Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (EU-OSHA, Bil-
bao). Environ 1000 chefs d'entreprise suisses et approximativement 120 représentants des 
travailleurs ont été interrogés par téléphone. Les résultats seront publiés en octobre 2010. 

Rapport sur l'Enquête suisse dans les bureaux: risques potentiels pour la santé in-
duits par différents types de bureaux. 3 
Le but de cette étude était d'une part de représenter le bien-être et les charges pour la santé 
dans les grands bureaux paysagers, dans les petits bureaux et dans les bureaux individuels 
et d'autre part d'élaborer des recommandations concernant des problèmes typiques d'hygiè-
ne du travail.  

Risques pour la santé dans les restaurants en lien avec les cuisinières à induction  
Le SECO a investigué, au moyen de mesures de champs et en collaboration avec l'Office 
fédéral de la santé publique et la CNA (Suva), les risques potentiels pour la santé dans les 
restaurants disposant de cuisinières à induction. La publication des résultats est attendue 
pour fin 2010.  

Le rapport annuel "Travail et santé 2009: Risques actuels pour la santé dans le monde 
du travail en 2009" 
Le rapport décrit les risques pour la santé les plus fréquents ainsi que les plus récents ren-
contrés au travail. Il sert au pilotage des activités d'exécution au niveau fédéral. 

4.2 Collaboration avec l'Agence européenne pour la sécurité et la 
santé au travail (EU-OSHA) de Bilbao  

Le groupe en réseau du "Focal-Point" s'est occupé des thèmes prioritaires suivants pendant 
l'année sous rapport: 

• "Evaluation des risques" (diffusion des publications de l'UE, campagne de la CFST 
"Détermination des dangers dans les PME du secteur des services", Journée suisse 
de la sécurité au travail (JSST) 2009 sur le thème " Gestion efficace du risque – 50% 
d’accidents en moins dans les entreprises", etc.)   

• Préparation de l'opération "Maintenance" (2010 et 2011) 

4.3 Promotion de bonnes conditions de travail 

Train de mesures visant à l'augmentation de la participation des travailleurs âgés au 
marché du travail 

Un train de mesures visant à lutter contre les départs en retraite précoces pour raisons de 
santé a été défini. Il a commencé à être mis en œuvre par étapes en 2009. Les pages In-

                                                 
2 Rapport OSHA: http://osha.europa.eu/en/riskobservatory/enterprise-survey 
3 http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00008/00022/04153/index.html?lang=fr 
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ternet correspondantes4 et un dépliant5 contenant des informations sur le maintien des 
aptitudes des travailleurs âgés à participer au marché du travail peuvent être consultés 
sous: www.seco.admin.ch -> Publications et formulaires -> Aide-mémoire et feuilles d'in-
formation -> Travail -> "Travail et santé - Gestion de l'âge dans l'entreprise - Conserver la 
capacité de travail". Le SECO élabore maintenant des mesures ciblées en collaboration 
avec des organisations partenaires dans les branches particulièrement touchées par les 
départs précoces à la retraite pour raisons de santé (en particulier l'hôtellerie-restauration, 
les soins et la construction).  

Stress no Stress 

Un secrétariat a été mis en place en complément du portail d'information 
www.stressnostress.ch sur le thème de la prévention du stress pour diminuer la charge 
administrative des organisations responsables du site. Depuis 2009 il est possible de re-
cevoir un retour d'information en ligne en français en réponse au remplissage d'un ques-
tionnaire. 

 Sécurité au travail et protection de la santé pendant la formation 

Le SECO a élaboré avec l'Institut fédéral des hautes études en formation professionnelle 
www.iffp-suisse.ch un programme de perfectionnement sur la sécurité au travail et la pro-
tection de la santé pour les enseignants des écoles professionnelles. L'introduction de ce 
programme en collaboration avec d'autres partenaires est prévue pour 2010-11. 

Activités du laboratoire de mesures 
Les mesures d'hygiène du travail demandées par les inspections cantonales du travail 
sont récapitulées dans le schéma ci-dessous. Le laboratoire de mesures d'hygiène du tra-
vail a passé avec succès un audit intermédiaire. 

 

                                                 
4 http://www.seco.admin.ch/themen/00385/02023/03454/index.html?lang=fr 

5 http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00009/00027/04024/index.html?lang=fr 
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http://www.seco.admin.ch/�
http://www.stressnostress.ch/�
http://www.ehb-schweiz.ch/fr/Pages/default.aspx�
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5 Installations et appareils techniques 

5.1 Exécution 
L'exécution de la loi fédérale sur la sécurité d'installations et d'appareils techniques (LSIT) a 
poursuivi sa consolidation en 2009. A l'aide de la définition d'un processus, le SECO a pu 
pour la première fois procédé à des audits auprès de quelques organes de contrôle sur l'or-
ganisation, le financement et la plausibilité de l'exécution. Le SECO s'est réjoui de constater 
que les efforts des années précédentes ont conduit à une organisation plus professionnelle 
de l'exécution. Le potentiel d'amélioration mis au jour doit figurer dans les nouveaux accords 
de prestations avec les organes de contrôle lors de l'entrée en vigueur de la nouvelle loi sur 
la sécurité des produits.  

5.2 Législation 
La loi sur la sécurité des produits (LSPro) a été adoptée lors de la session d'été suite aux 
débats au Parlement. Les travaux d'élaboration de l'ordonnance sur la sécurité des produits 
(OSPro) ont alors commencé et le projet d'ordonnance a pu être mis en consultation auprès 
des milieux intéressés fin 2009. La LSPro et l'OSPro mais aussi la révision de la loi fédérale 
sur les entraves techniques au commerce (LETC; introduction du principe de Cassis de Dijon 
en Suisse) et les ordonnances correspondantes sont entrées en vigueur le 1er juillet 2010. La 
nouvelle ordonnance sur la sécurité des machines (ordonnance sur les machines; 
RS 819.14) est entrée en vigueur le 29 décembre 2009. 

5.3 Négociations concernant RAPEX 
De nouvelles discussions avec des représentants de la Commission de l'UE sur une partici-
pation de la Suisse au système d'alarme précoce et rapide européen RAPEX (Rapid Alert 
System for Non-Food Products) ont eu lieu dans le cadre des négociations en cours sur un 
accord sur l'agriculture et la santé. La connexion des différents dossiers de négociations est 
toutefois très complexe, de sorte que la conclusion des négociations en ce qui concerne 
RAPEX se laisse encore attendre. 
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6 Produits chimiques et travail 

6.1 Exécution de la loi sur les produits chimiques 

Selon la loi sur les produits chimiques, les nouvelles substances doivent faire l'objet d'une 
notification; pour les produits biocides et les produits phytosanitaires une autorisation de mi-
se sur le marché est nécessaire. La Confédération est compétente pour ces procédures. 
Quatre organes d'évaluation assurent l'évaluation et un organe de réception des notifications 
et d'homologation coordonne ces procédures. L'organe d'évaluation pour les aspects de la 
protection des travailleurs est le SECO. 

Le tableau suivant donne une vue d'ensemble des procédures conduites en 2009: 

Procédures conduites en 2009 Nombre 

Notifications de nouvelles substances 213 

Autorisations transitoires de produits biocides AC 57 

Autorisations transitoires de produits biocides AN 270 

Homologations de produits phytosanitaires 46 

 

6.2 REACH et GHS 
Fin décembre 2006, l'UE a adopté son nouveau droit des produits chimiques, qui est connu 
sous le nom de REACH. REACH entre en vigueur par étapes. L'Office fédéral de la santé 
publique a créé à l'automne 2008 un service d'assistance pour les questions sur REACH à 
l'intention des entreprises suisses.  

En décembre 2008, l'UE a édicté le règlement relatif à la classification, à l'étiquetage et à 
l'emballage des substances et des mélanges, appelé règlement CLP (Classification, Label-
ling and Packaging), par lequel elle reprend l’arsenal législatif correspondant de l’ONU. Ce 
règlement est, comme REACH, introduit par étapes dans l’UE. Des analyses d’impact de la 
réglementation ont été faites dès 2007 pour différents scénarios de réaction suisse à ces 
évolutions (REACH et GHS) dans l’UE. Une première adaptation de la législation suisse à 
REACH et GHS a eu lieu avec la deuxième révision de l'ordonnance sur les produits chimi-
ques (OChim) le 14 janvier 2009. Cette révision permet de mettre sur le marché en Suisse à 
titre professionnel ou commercial des produits qui ont été classés et étiquetés selon le rè-
glement CLP. D'autres modifications de l'OChim concernent l'adaptation des prescriptions 
sur les fiches de données de sécurité à celles de l'UE.  

Actuellement des entretiens exploratoires sont menés avec l'UE, à savoir avec l'Agence eu-
ropéenne des produits chimiques à Helsinki, pour évaluer les possibilités de collaboration 
avec l'UE − et leurs conditions cadre − dans le domaine du contrôle des produits chimiques. 
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6.3 Nanomatériaux synthétiques 
Les nanomatériaux offrent de grandes opportunités pour des innovations dans des domaines 
d’application très divers, par exemple le traitement de surface des matériaux, les diagnostics 
médicaux ou les cosmétiques. D’un autre côté, en raison de leurs propriétés particulières, ils 
présentent de nouveaux défis pour l’évaluation des dangers et la maîtrise de ces dangers. 

Le SECO a élaboré en 2009 un guide visant à aider les entreprises à intégrer des informa-
tions nanospécifiques dans les fiches de données de sécurité. Ce guide indique quelles in-
formations doivent figurer dans la fiche de données de sécurité pour garantir une utilisation 
sûre des produits qui sont des nanomatériaux synthétiques ou qui en contiennent. Il apporte 
une aide pour l'identification des informations pertinentes et il contient des exemples mon-
trant comment et où ces informations doivent apparaître dans la fiche de données de sécuri-
té. Le guide doit être publié en 2010 à l'issue d'une phase de consultation auprès de quel-
ques entreprises.  

6.4 Projet « Applicabilité au contexte suisse des modèles 
d’exposition de l’UE pour les produits chimiques » 

L’organe d’évaluation du SECO emploie dans différentes procédures d’évaluation de pro-
duits chimiques différents modèles d’estimation de l’exposition d’utilisateurs professionnels 
aux produits chimiques. Ces modèles empiriques proviennent de l’UE ; c’est pourquoi les 
données reposent sur le contexte européen. Il existe une incertitude sur l’applicabilité de ces 
modèles au contexte suisse. Par ailleurs, il s’agit d’approfondir les connaissances sur la 
fonction et les présupposés de ces modèles. Le SECO a mis sur pied dans ce but en 2008 et 
en 2009, en collaboration avec la CNA et le SPAA, un projet avec les objectifs suivants: 

• acquérir une meilleure compréhension des modèles ; 
• pouvoir analyser de manière plus critique les résultats des modèles; 
• identifier les limitations de l’application des modèles; 
• rassembler des connaissances/données sur les expositions aux produits chimiques 

en Suisse. 

Le rapport final du projet devrait être disponible à l'été 2010. 
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7 Lois et ordonnances 
La protection des travailleurs est avant tout ancrée dans les lois et ordonnances suivan-
tes:  

• Loi fédérale du 13 mars 1964 sur le travail dans l’industrie, l’artisanat et le commerce (Loi sur le 
travail, LTr) 

• Ordonnance 1 du 10 mai 2000 concernant la loi sur le travail (OLT 1; ordonnance générale) 
• Ordonnance du 20 mars 2001 sur les activités dangereuses ou pénibles en cas de grossesse et de 

maternité (Ordonnance sur la protection de la maternité) 
• Ordonnance 2 du 10 mai 2000 concernant la loi sur le travail (Dispositions spéciales pour certaines 

catégories d’entreprises ou de travailleurs, OLT 2) 
• Ordonnance 3 du 18 août 1993 relative à la loi sur le travail (Hygiène, OLT 3)  
• Ordonnance 4 du 18 août 1993 relative à la loi sur le travail (Entreprises industrielles, approbation 

des plans et autorisation d'exploiter, OLT 4) 
• Ordonnance 5 du 28 septembre 2007 relative à la loi sur le travail (Ordonnance sur la protection 

des jeunes travailleurs, OLT 5) 
• Ordonnance du DFE du 29 mai 2008 concernant les dérogations à l’interdiction du travail de nuit et 

du dimanche pendant la formation professionnelle initiale 
• Loi fédérale du 20 mars 1981 sur l’assurance-accidents (LAA) 
• Ordonnance du 19 décembre 1983 sur la prévention des accidents et des maladies professionnel-

les (Ordonnance sur la prévention des accidents, OPA) 
• Loi fédérale du 21 mars 1969 sur le commerce des toxiques (Loi sur les toxiques) 
• Loi fédérale du 25 mars 1977 sur les substances explosibles (Loi sur les explosifs, LExpl) 
• Loi du 22 mars 1961 sur la radioprotection (LRap) 
• Ordonnance du 22 juin 1994 sur la radioprotection (ORap) 
• Loi fédérale et ordonnances sur la sécurité d’installations et d’appareils techniques  
• Ordonnance du 25 août 1999 sur la protection des travailleurs contre les risques liés aux microor-

ganismes (OPTM) 
• Loi fédérale du 15 décembre 2000 sur la protection contre les substances et préparations dange-

reuses (Loi sur les produits chimiques, LChim) 
• Ordonnance du 18 mai 2005 sur la protection contre les substances et les préparations dangereu-

ses (ordonnance sur les produits chimiques, OChim) 
• Ordonnance du DFI du 28 juin 2005 sur la classification et l'étiquetage officiels des substances 
• Ordonnance du 18 mai 2005 sur la réduction des risques liés à l’utilisation de substances, de pré-

parations et d’objets particulièrement dangereux (Ordonnance sur la réduction des risques liés aux 
produits chimiques, ORRChim) 

• Ordonnance du 18 mai 2005 concernant la mise sur le marché et l’utilisation des produits biocides 
(Ordonnance sur les produits biocides, OPBio)  

 

 

 

Deborah Balicki 

Secrétariat d'Etat à l'économie (SECO) 

Direction du travail 

Conditions de travail, Berne 
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